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«Tout individu», cela inclut aussi
les personnes handicapées
JAN JARAB casion d'étudier l'impact réel des des personnes handicapées vers mêmes. Toutce qui semblait im-

politiques des États sur la jouis- des soins en institution, où lesper- porter, c'était la viabilité écono-
sance de cesdroits par les per- sonnes se retrouve.nt alors avectrès mique de ceplan, comme si les
sonnes handicapées. le constat est peu de choix pour une autonomie gens n'étaient que des marchan-
celui d'un bilan mitigé partout de vie.Deplus, il est révélateur que dises.
dans lemonde, y compris en Eu- le débat public en Belgiquesur Dans un tel contexte, les organi-
rope. l'«exportatiofi))de personnes han- sations défendant les détenteurs
LaConvention stipule que les dicapées françaises vers des institu- de droits doivent poursuivre leur

personnes handicapées ont la li- tions en Wallonie se soit principa- coopération avec lesprestataires
berté de faire leurs propres choix lement concentré sur les alléga- de servicesprogressifs ainsÎ
-leur lieu de résidence, où et avec tions de dégradation des· qu'avec leHaut -Commissariat des
qui ellesvont vivreainsi que leur conditions de viedans certains cas, Nations unies aux droits de
désir ou non fonder une famille plutôt que sur l'influence sur le l'homme, afin de diffuser claire-
etc.,et que lesÉtats devraient pro- droit d'être inclus dans la société. ment et fortement le message que
mouvoir et protéger cesdroits. porte la Convention aux responsa-
Toutefois,un nombre important Austérité bles politiques européens.
de pays eutopéens n'offre que trop Dansbeaucoup de pays européens, Lespersonnes handicapées sont
peu de soutien aux personnes han- nous avons récemment observé des êtres humains, non pas des ob-
dicapées en vue de promouvoir des réductions dans les budgets (y jets; le «tous les êtres humains))
leur autonomie et leur inclusion compris lesbudgets personnels) et dans la Déclaration universelle
dans la société. dans les disponibilités de services s'applique aussi à eux 1

sociauxdestinés aux individus. En
réalité, lesmesures d'austérité ont
été utilisées comme excusepour
désinvestir une société inclusive,et
cemême dans des pays qui n'ont
pas été particulièrement touchés
par la criseéconomique. Co~e
nous pouvons le cQIlstateravecles
accords franco-wallons, lesÉtats
ont tendance à adopter une lo-
gique de «réductivisme écono-
mique)),transférant leur responsa-
bilité vers le secteur privé.Par
exemple, les reportages récents
danslesmédiasconcernantles
nouveaux plans pour placer les
personnes handicapées françaises
dans un ex-dépôt de pétrole à
Chercq,n'évoquaient pas les consé-
quences pour lespersonnes elles-

Représentant pour l'Europe du Bu-
reau du Haut-Commissariat des Na-
tions Unies aux droits de l'homme

Lorsque laDéclaration uni-
verselledes droits de
l'homme affirme que «tout
individu))a uri.quelconque

droit, celaest-il aussi le cas des per-
sonnes handicapées? Pendant de
nombreuses années, même les so-
ciétés dites «développées))ne sem-
blaient pas le penser: là où les au-
tres ont des droits, les personnes
handicapées ont des «besoins))qui
nécessitent de l'«assistance)).
L'adoption de la Convention rela-
tiveaux droits des personnes han-
dicapées des Nations unies (2006)
a marqué un tournant décisifdans
cette approche. Envertu de la
Convention, les personnes handi-
capées ne devraient plus être
considérées comme des bénéfi-
ciaires passifsou des «objets))à soi-
gner, mais plutôt comme des dé-
tenteurs de droit vivant en toute
égalité aux côtés des autres mem-
bres de la société.

LaConvention compte à cejour
plus de 150 États parties, dont la
Belgiqueet la plupart des États
membres de 11Jnioneuropéenne;
mais a-t-ellecréé une véritable dif-
férence en pratique? LaJourn~iI1"
ternationale des personnes handi-
capées, le 3décembre, a offert l'oc-

Lespersonnes
handicapées ne
devraient plus être
considérées comme
des bénéficiaires
passifs ou des
«objets» à soigner,
mais plutôt comme
des détenteurs de
droits vivant en toute
çgalité a~ côtés des
autres membres de la
société.

Les institutions
Dans la plupart des pays euro-
péens, les personnes avecdes han~
dicaps physiques, intellectuels ou
psychosociales continuent d'être
placées en institutions, trop sou-
vent considérées comme la seule
solution durable. Tanten Europe
centrale et de l'Est,qu'en Europe de
l'Ouest,on se concentre trop sou-
vent sur le nombre de lits disponi-
bles en institution, que sur le ren-
forcement de l'autonomie et de
l'intégration de cespersonnes.
Ains~en septembre 2014, le Co-

mité des Nations unies des droits
des personnes handicapées a souli-
gné avecinquiétude que laBel-
gique a un fort taux d'orientation
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